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Introduction
La vérité de Sarcelles

J’ai grandi dans l’une de ces banlieues que l’on décrit aujourd’hui comme des territoires perdus de la République. La naissance dans les quartiers n’accorde pas de diplôme de compétence, mais un jour j’en ai eu assez d’entendre les beaux quartiers de Paris m’expliquer ce qui se passait dans ma banlieue populaire. Et surtout quelle politique les élus de ces communes devaient y conduire. C’était quand ? Je ne sais plus. Après l’Hyper Cacher ? Après le Bataclan ?

J’avais vingt ans d’expérience à Sarcelles, comme maire de l’une des villes les plus pauvres de France. J’avais connu un attentat islamiste en 2012, heureusement sans gravité, la grenade jetée contre un commerce juif n’ayant fait qu’un blessé léger. J’avais enduré la plus violente manifestation antisémite depuis la Seconde Guerre mondiale, un « dimanche de Cristal » qui avait vu déferler une horde barbare, le 20 juillet 2014, dans les rues de cette « petite Jérusalem » qui borde la synagogue de Sarcelles. J’avais assisté à l’ensauvagement de « jeunes issus de la diversité », chauffés à blanc par des professionnels du chaos liés à l’ultra-gauche. J’avais vu s’enraciner, depuis cinq ans, les partisans d’un islam tellement radical que mes administrés originaires de pays musulmans, leurs enfants ou leurs petits-enfants, terrorisés, m’avaient appelé au secours… Fallait-il dès lors que j’accepte d’entendre les champions de la bien-pensance tirer à boulets rouges contre ceux qu’inquiète la montée de ces dangers ? Fallait-il que je supporte les leçons d’« antiracisme » données par nos élites ?

J’ai donc décidé qu’il était temps de témoigner, de raconter ces vingt années d’expérience municipale, ces presque cinquante-sept années de vie à Sarcelles, dont plusieurs décennies passées dans le Grand Ensemble — la trop fameuse « cité-dortoir » —, au contact quotidien des populations venues du Maghreb et d’Afrique noire. J’ai décidé de me faire le porte-parole de ces banlieusards anonymes, de ces gens que l’on n’invite jamais sur les plateaux de télé parce qu’ils s’expriment trop mal, de ces concitoyens auxquels on a confisqué la parole parce qu’ils ne répètent pas le message politique que l’on attend d’eux, dont on rectifie la pensée quand il leur arrive de ne pas voter comme on voudrait, et que l’on instrumentalise pour dire à leur place la vie des « quartiers » telle que la rêvent les beaux quartiers. J’ai décidé qu’il était devenu indispensable, contre la désinformation, de faire connaître aux Français la vérité des banlieues.

La vérité de Sarcelles, ce sont quatre communautés principales qui vivent en assez bonne intelligence, dans un urbanisme cinquantenaire en perpétuelle rénovation et une situation économique difficile, avec 22 % de taux de chômage, 6,5 % de personnes au RSA et un revenu inférieur de 32 % à la moyenne nationale. La première de ces communautés est composée de Français d’origine, pauvres gens chassés des régions de l’Hexagone ou des Antilles par l’exode rural et la crise industrielle. Les quatre autres populations, d’égale importance, plongent toutes leurs racines dans le monde musulman d’aujourd’hui : Juifs séfarades rapatriés d’Afrique du Nord, chrétiens d’Orient venus pour la plupart de Turquie, d’Irak et de Syrie d’où ils ont fui les persécutions, immigrés du Maghreb et d’Afrique noire, venus travailler dans les usines d’Ile-de-France et, plus récemment, ressortissants turcs et pakistanais poussés hors de chez eux par la misère.

La vérité de Sarcelles, comme de toute la banlieue, est celle d’une communauté musulmane paisible dont une petite moitié seulement continue d’avoir une pratique religieuse. La majorité, ce sont « des Français comme les autres ». Des Français des classes laborieuses, des Français de la middle class, qui vivent comme vous et moi, qui s’habillent comme vous et moi, qui votent comme vous et moi, et qui restent attachés à leur culture ultra-méditerranéenne, comme je le suis à ma culture corse, et comme leurs voisins ont gardé la nostalgie de leur Bretagne, d’Alger la blanche ou de la plaine de Ninive. Le Coran ? La plupart se contentent que leur prénom y fasse référence. Peut-être célèbrent-ils aussi les fêtes les plus importantes, comme la majorité des Français fêtent Noël. Si on les qualifie toujours de musulmans, c’est par facilité ou par paresse, parce qu’on a pris l’habitude de désigner ainsi nos compatriotes lorsqu’ils ont ces origines ethniques et géographiques. Mais c’est aussi à tort, parce qu’eux ne se définissent plus en raison de leur supposée appartenance à une religion. Tout au plus se disent-ils : « Français de culture musulmane ». Certains diront que ces enfants de l’immigration sont « assimilés », qu’ils sont des citoyens français à part entière, conformes à l’idée que s’en font les fondateurs de la République, qu’ils se sont « appropriés » la nation, qu’ils s’identifient à la France, qu’ils s’assimilent aux Français, avec leurs différences et avec leurs ressemblances.

Ces Français qui ne souhaitent plus être « réduits » à l’islam ne sont pas pour autant séparés du reste de cette communauté de culture musulmane. Les gens « qui pratiquent », ce sont leurs voisins, souvent leurs cousins, voire leurs parents proches. Ces « musulmans républicains », comme j’aime à les appeler, sont en tout cas partisans d’un islam très tolérant à l’égard des adeptes d’autres religions et de ceux qui ne sont pas croyants. Sont-ils en train d’inventer un islam des Lumières ? Ce n’est pas à moi de le dire. Ce dont je suis sûr, en revanche, c’est qu’ils revendiquent des croyances religieuses compatibles avec les principes de la République. Pratiquant ou pas, les gens de cette communauté ne sifflent pas la Marseillaise. Ceux-là sont attachés à la démocratie et à la laïcité. Ceux-là appartiennent à la grande famille française. Ceux-là veulent prendre leurs responsabilités dans la cité. Ceux-là sont d’ailleurs venus soutenir Emmanuel Macron, le 27 avril 2017, quand le candidat à la présidence de la République a fait campagne dans leur ville.

La vérité de ces banlieues, c’est aussi l’irruption de l’islamisme radical. Depuis cinq ans à Sarcelles, parfois dix ou quinze ans ailleurs, des individus inquiétants ont fait leur apparition dans le paysage banlieusard. De qui s’agit-il ? Presque essentiellement de Français issus de la deuxième ou de la troisième génération d’immigrés maghrébins, ainsi que des primo-arrivants débarqués de Turquie et des ressortissants étrangers originaires des mêmes pays. Leur accoutrement leur permet de former une minorité délibérément « visible » : gandoura, barbe fournie et calotte pour les hommes ; abaya, niqab ou tout autre voile extrêmement couvrant, comme on en porte dans le Golfe arabo-persique, pour les femmes.

Leur doctrine ? Revenir à la « pureté » de l’islam des temps du prophète Mahomet (570-632), ce qui suppose principalement le remplacement du Code pénal par la charia, cette « justice » coranique qui mutile les délinquants et lapide les femmes adultères — n’en déplaise à Georges Brassens qui chantait de façon prémonitoire « ne jetez pas la pierre à la femme adultère » —, et qui soutient l’idée de la supériorité de l’homme sur la femme. Ils combattent « l’emprise laïque occidentale » et « l’imitation aveugle du modèle européen », défendant le principe d’un islam de conquête, comme au VIIe siècle de notre ère, qui convertisse de gré ou de force les peuples dits mécréants et s’impose partout dans le monde. Dans cette perspective, la France, qui est peuplée, même partiellement, de musulmans, doit évidemment devenir, selon eux, une terre islamique.

Cette vision du monde héritée du haut Moyen Âge est évidemment délirante. Il s’agit d’un projet démentiel et mortifère, aussi dangereux que ceux dits de « société sans classes » ou de « pureté raciale », qui ont produit tellement de désastres — humains, sociaux, économiques, environnementaux — tout au long du XXe siècle. Cette vision délirante a été fabriquée, promue, diffusée par des énergumènes qui sont pour la plupart d’un niveau culturel et intellectuel affligeant, même si mon opposant local a une formation de professeur d’histoire et si Tariq Ramadan a des diplômes de philosophie dont les conditions d’octroi ont été questionnées. J’ai donc écrit ce livre parce qu’il faut combattre toutes les idéologies totalitaires, l’islamisme comme naguère le nazisme et le stalinisme, même si les nostalgiques des deux anciens totalitarismes, de ces deux monstruosités d’origine européenne qui sont aujourd’hui en voie de disparition, accusent de racisme les adversaires de la nouvelle bête immonde, sous prétexte qu’elle nous arrive du Moyen-Orient.

Alors, l’islamisme, combien de divisions ? Une centaine d’individus, peut-être 150, à Sarcelles ; entre 72 et 160 000 à l’échelle du pays, selon différents experts. La plupart d’entre eux, à Sarcelles ou dans toute la France, sont simplement assommants, mais une infime minorité est véritablement dangereuse. Selon Laurent Nuñez, alors Directeur général de la sécurité intérieure, ces derniers représentent 18 000 fichés S, dont 4 000 sont particulièrement surveillés par la DGSI. Qu’est-ce que cela veut exactement dire ? Que 2,5 % de ces islamistes radicalisés sont susceptibles, selon les services de sécurité, d’un passage à l’acte violent. En octobre 2019, Christophe Castaner, ministre de l’Intérieur, a révélé qu’au cours des six années précédentes, 60 attentats terroristes avaient été évités grâce à la vigilance de ses fonctionnaires. Pour les services de sécurité, il ne fait aucun doute que la plupart des terroristes sont issus de la mouvance islamiste. La frontière entre l’islam radical et le terrorisme est poreuse.

Jérôme Fourquet, politologue à l’IFOP, l’expliquait récemment en prenant l’exemple du terrorisme d’extrême gauche des années 1970 et 1980. Les groupuscules maoïstes, trotskistes, anarchistes partageaient toutes leurs idées avec ceux qui avaient basculé dans la lutte armée, mais s’en différenciaient sur les moyens de prendre le pouvoir. De temps à autre, un membre de ces formations crépusculaires passait de l’autre côté sans qu’on puisse vraiment le prévoir. La sociologie des relations entre l’islamisme et le terrorisme est identique à celle, il y a quarante ans, de ces ultra-gauches. Tous les islamistes, aussi sinistres soient-ils, ne sont pas des terroristes, mais la plupart de ces assassins, que l’on peut estimer à quelques dizaines depuis le début de cette vague sanglante, est issue de leurs rangs. Mickaël Harpon, le terroriste de la préfecture de police, en octobre 2019, vient de la mouvance islamiste. Pareil pour Chérif Chekatt (fiché S), celui du marché de Noël, en décembre 2018 à Strasbourg. Mohammed Merah (fiché S), l’assassin des enfants juifs de Toulouse, en 2012, est lui aussi issu d’une famille islamiste. Mehdi Nemmouche (fiché S), le tueur du musée juif de Bruxelles, en mai 2014, les frères Kouachi (fichés S), assassins terroristes de Charlie Hebdo, plusieurs membres du commando terroriste du Bataclan, le meurtrier du lieutenant-colonel Arnaud Beltrame, en février 2018 près de Carcassonne, sont tous issus de la mouvance islamiste. Et cette liste est loin d’être exhaustive.

Quel rapport y a-t-il entre ces milieux islamistes, dont la composante terroriste, et la communauté dite musulmane dont il était question plus haut ? Aucun. Les Français de culture musulmane et les Français musulmans n’ont pas le moindre lien avec cet islamisme des ténèbres. Simplement, ils ont peur d’être confondus avec les radicalisés ou même les terroristes. Leur crainte n’est d’ailleurs pas infondée, certains n’hésitant pas à franchir le pas. Il n’y a qu’à entendre certains militants d’extrême droite. Il n’y a qu’à entendre les islamistes eux-mêmes. Parce que les radicalisés aimeraient que les autres Français confondent la communauté dite musulmane avec leur mouvance. Ils rêvent d’arracher à la République les Français de culture musulmane, ils voudraient que le fossé ne soit pas là où il se trouve, mais qu’il passe entre cette communauté et le reste de la population.

C’est pourquoi les islamistes tentent de gagner d’autres milieux à leur cause. Le premier, ce sont les bandes de jeunes à la dérive. La banlieue les désigne sous le vocable de « racailles », si bien qu’eux-mêmes, par dérision, se qualifient, en verlan, de « caillera ». Ce ne sont pas des « racailles », mais de pauvres types qui n’ont pas suffisamment réussi pour s’arracher à ces banlieues pauvres. À Sarcelles, il y a beaucoup de jeunes qui réussissent leur vie professionnelle, souvent après avoir fait de bonnes études. Quelle est leur première préoccupation ? Aller vivre ailleurs. Croyez bien que je le déplore, mais mes jeunes en situation de réussite s’en vont. Reste les autres, ceux qui n’arrivent pas à s’en aller… Il n’y a pas de secret, beaucoup sont de purs produits de l’échec scolaire. Pas tous, mais beaucoup. Les plus malins s’en sortent par la politique, le plus souvent à l’extrême gauche. Ils sont racolés par le Parti communiste ou une autre chapelle, grenouillent dans le socio-culturel municipal ou le monde associatif et prennent souvent l’ascendant sur les bandes. D’autres ne font rien, vivent des minima sociaux : ils « tiennent les murs ». D’autres encore s’activent dans les réseaux de distribution du cannabis. D’autres enfin s’illustrent dans la délinquance, avec beaucoup d’assiduité.

Ces « jeunes issus de la diversité », représentatifs d’une jeunesse et d’une diversité en situation d’échec, sont des esprits faibles, perméables aux discours idéologiques simplistes. L’ultra-gauche leur dit : « Les Français sont complices d’Israël qui assassine les pauvres Palestiniens. » Les islamistes leur disent : « La France ne t’aime pas, elle est islamophobe, elle est raciste. » Des slogans, repris en boucle comme des mantras par des groupuscules anxiogènes comme « les Indigènes de la République. Le plus grave, bien sûr, c’est que cette jeunesse à la dérive gobe ces bêtises sans sourciller. C’est comme cela que l’on se retrouve avec des zèbres qui cumulent les qualités : à la fois dans l’échec intellectuel et professionnel, dans la délinquance et la radicalité. Ceux qui basculent dans le terrorisme ne font pas exception à cette règle. À 29 ans, Chérif Chekatt alignait 67 antécédents judiciaires, dont 25 condamnations. S’il faut appeler un chat un chat, les frères Kouachi, Nemmouche, Merah étaient tous des petites crapules.

Combien d’islamistes et de jeunes à la dérive compte-t-on, en tout, à Sarcelles ? Sans doute dans les 100 à 200 individus, principalement des hommes. Depuis la disparition des troupes du parti communiste, ce sont eux les militants politiques, eux qui quadrillent la cité, eux qui mettent les quartiers en coupe réglée. En jogging Nike ou en gandoura, moins de 5 % de la communauté de culture musulmane harcèle, terrorise la totalité de cette population, sans oublier évidemment de s’en prendre aux Assyro-Chaldéens, aux Juifs, aux autres Français d’origine. Ces 100 à 200 olibrius font vivre un enfer à 60 000 habitants.

Les autres alliés que les islamistes ont gagnés à leurs thèses sont les islamo-gauchistes. Toute l’extrême gauche, toute une partie de la gauche traditionnelle, beaucoup d’« intellectuels » divers et variés, liés à ces courants politiques, ont rejoint le combat des islamistes. Moi qui ai toujours été de gauche, je n’ai jamais compris cette prétendue « gauche ». Faut-il quand même qu’elle haïsse la France et ses habitants : après s’être battue pendant des décennies pour les livrer aux dictatures communistes, voilà que cette « gauche radicale », comme on l’appelle, rêve de les vendre à un enfer islamiste. Moi, ce sont plutôt les tenants d’un « islam éclairé » qui font mon admiration, les gens qui réussissent à adapter cette religion aux principes de la République. Ou encore ceux qui ont fait le choix de s’affranchir de la croyance en le divin, car on a encore le droit d’être « libre penseur », il me semble ? À l’opposé, les islamo-gauchistes n’ont qu’estime, qu’admiration, que fascination et que vénération pour ce prétendu islam du VIIe siècle, cet islam qui asservit les femmes, cet islam qui mutile, cet islam de conquête, cet islam qui veut instaurer un régime de terreur.

Pourquoi cette « gauche niqab » défend-elle une pareille abomination ? Pourquoi taxe-t-elle de raciste quiconque combat cette vision d’apocalypse et ses pratiques infâmes ? Pourquoi la gauche niqab feint-elle de croire que s’attaquer à l’islamisme, c’est s’attaquer tous les Français de culture musulmane ? Pourquoi la gauche niqab confond-elle nos compatriotes avec ces barbus fanatisés ? C’est là que se situe le racisme de cette « gauche » : dans l’assimilation systématique de ces concitoyens à des primates remontés des temps obscurs. Pourquoi la gauche niqab fait-elle l’amalgame entre 8,5 millions de personnes qui portent un prénom et/ou un nom d’origine musulmane et 160 000 fous d’Allah enturbannés ? D’abord parce que cette gauche est réactionnaire au sens littéral du terme (« opposé au changement ou qui cherche à restaurer le passé », in Trésor de la Langue française). Autrement dit, cette gauche niqab est opposée à un islam qui change, qui s’adapte. Elle préfère restaurer un islam du passé. Ensuite parce que cette gauche niqab est l’alliée objective d’un islamisme, celui des Frères musulmans, qui vomit la démocratie libérale tout autant qu’elle la vomit elle-même. Si elle soutient l’islam radical, c’est donc parce qu’elle veut détruire la même organisation sociale que lui, le fameux « capitalisme ». Si elle soutient l’intégrisme musulman, elle ne soutient en revanche pas l’intégrisme catholique parce qu’il ne s’est pas donné pour projet de détruire l’économie de marché. Et puis enfin cette « gauche », qui ne représente plus rien depuis cinquante ans, doit aussi jubiler, je n’en doute pas un instant, de revenir ainsi sur le devant de la scène.

Les islamistes ne cessent de progresser. Solidement encadrés par leurs supplétifs, ils gagnent du terrain. Face à eux, une classe politique tétanisée comme des grenouilles face à un serpent. Devant l’islamisme, des élus pétris de lâcheté battent la retraite. La France doit-elle se convertir à cette doctrine obscure ? Ce vieux pays de 67 millions d’habitants, fier de sa culture et de son histoire, doit-il mettre le genou à terre devant une minorité exogène et arriérée ? Lors des élections municipales précédentes, et surtout en 2014, les islamistes avaient installé leurs hommes, et parfois leurs femmes, au cœur des listes présentées par des partis traditionnels, avec la complicité, la passivité ou l’ignorance de leurs chefs de file. Ils avaient ainsi noyauté des listes dirigées par le PCF, par les socialistes ou par l’UDI. Certains maires des banlieues populaires ont fait le choix de négocier avec eux, dans l’espoir insensé de les amadouer. L’actuel maire de Sarcelles, que j’ai moi-même installé dans son fauteuil, a accepté le baiser de la mort, sitôt que j’ai eu le dos tourné. En 2020, les islamistes s’apprêtent à présenter des listes sous leur propre bannière, que la France insoumise, le Parti communiste et peut-être le Parti socialiste ont d’ores et déjà décidé de soutenir. Ils veulent faire un pas de plus vers le pouvoir. Un pas décisif. Un canal de discussion entre les Frères musulmans et Emmanuel Macron a même été établi, comme le révélera ce livre. Ce truchement ne demande plus qu’à être activé.

C’est à se demander si dans sa pusillanimité, l’État n’a pas fait le choix de quelques accommodements. La « paix des banlieues » contre une poignée de mairies, notamment dans le Val-d’Oise. Celle de Garges-lès-Gonesse où mon adversaire islamiste est arrivé en tête au second tour des législatives de 2017. Celle de Goussainville, d’autres encore. À Mantes-la-Jolie, à Trappes, à Maubeuge ou ailleurs, on déblaie le terrain. Disons-le sans ambages, les partis font place nette devant les islamistes et leurs supplétifs. C’est l’ambiguïté du PS d’Olivier Faure et de Rachid Temal qui m’a fait rendre ma carte. Les services de l’État eux-mêmes ont choisi de se livrer à un jeu trouble. Que cherche le préfet du Val d’Oise quand il refuse d’interdire les manifestations auxquelles appellent les islamo-gauchistes ? Que veut le ministère de l’Intérieur quand il refuse d’expulser un imam considéré comme dangereux par la justice ? Que veulent réellement les tribunaux qui s’efforcent de m’engluer dans une succession d’affaires ?

J’ai écrit ce livre pour livrer ma part de vérité à ces compatriotes qui n’ont pas encore été confrontés à cette réalité. Parce qu’il y a plusieurs France. Un pays profond qui, de Douarnenez à Royan, de Sarreguemines à Remiremont, de Saint-Malo à Lisieux, de Cholet à Aurillac, de Saint-Jean-de-Luz à Banyuls, de Manosque à Gap, et de Sartène à Calvi, méconnaît encore, soixante ans après le début de cette vague, l’immigration transméditerranéenne. Il y a aussi de grandes villes — Paris, Lyon, Nice, Bordeaux, Le Mans, Angers, Reims, Dijon, Limoges — où les habitants de diverses origines, et surtout de différentes religions, se côtoient paisiblement. Le terrorisme islamique lui-même, qui a pourtant frappé à plusieurs reprises la capitale, n’a pas réussi à détruire la bonne entente de ses populations, qui est restée courtoise, parfois amicale, marquée par le dialogue et par l’échange. D’autres grandes villes sont davantage la cible des réseaux islamistes décrits plus haut, pour des raisons qui ne sont pas toujours étrangères aux politiques municipales, aux complaisances locales. Le résultat, c’est que les fondamentalistes réussissent à y faire des accrocs, voire à y déchirer des pans entiers du tissu sociétal. Enfin, il y a ces banlieues rongées par le cancer islamiste, et qui doivent chaque jour se battre pour contenir la propagation du mal, ces malheureuses communes dont on se demande parfois si elles ne vont pas bientôt basculer dans le gouffre noir qui en fera des enclaves islamiques. C’est une situation, d’ailleurs, dont la grande majorité de nos Algériens, de nos Marocains, de nos Tunisiens, de nos Maliens et de nos Sénégalais ne voudraient pas dans leur ville natale.

Je veux raconter à nos compatriotes du pays profond ou de ces grandes villes encore épargnées par l’islamisme la galère dans laquelle nous nous débattons. Je veux assurer les banlieusards de la solidarité de tous les Sarcellois, leur dire qu’on ne les abandonnera pas, que l’on continuera de se battre, derrière le drapeau de la République, pour défendre leur liberté. Je veux dire à mes anciens administrés de toutes les confessions, de toutes les origines, que jamais je ne baisserai les bras. Je veux dire aux milliers de Sarcellois d’origine musulmane — qu’ils aient cessé de croire en Dieu ou qu’ils soient restés croyants —, je veux dire à Hammadi Kaddouri et à Mamadou Gassama, les présidents des associations gestionnaires de nos mosquées, combien je sais leur attachement aux valeurs de la République, combien je connais leur volonté de vivre en bonne intelligence avec leurs voisins. Je veux témoigner dans ce livre des efforts consentis par ces musulmans républicains pour tenir à distance les partisans d’un totalitarisme religieux et pour garder intacts les liens qu’ils ont patiemment tissés avec leurs voisins d’autres origines. Je veux aussi prévenir tous ceux qui sèment la haine que nous ne nous laisserons pas faire.

Gilles Kepel, Hugo Micheron, Bernard Rougier et d’autres universitaires arabisants n’ont de cesse de tirer les sonnettes d’alarme. Les islamistes avancent le prétexte d’une défense de la religion musulmane, qui n’est pourtant nullement attaquée, pour engluer les populations immigrées dans leur idéologie. C’est une véritable école de la haine qu’ils nourrissent, les esprits faibles évoqués précédemment étant encouragés à haïr tout Français d’origine européenne. La France doit affronter une véritable subversion venue de l’intérieur. Et comme le discours, mille fois répété, d’une prétendue « islamophobie d’État » a contaminé les plus vulnérables, il faudra retourner un à un les Français qui croient, feignent de croire ou assurent que vous êtes un fasciste lorsque vous vous opposez à cet islam du VIIe siècle. Il faudra convaincre l’un après l’autre les citoyens, les politiques, les élus, les journalistes, les intellectuels, les chercheurs ou les penseurs que personne, dans la France du XXIe siècle, ne peut tolérer une « religion » qui veut mutiler les voleurs, égorger les apostats et lapider les femmes adultères. Pourquoi ce livre ? Pour dire aux femmes et aux hommes épris de liberté qu’il ne faut jamais capituler. Que la guerre des islams est aussi notre guerre, et que s’il existe un islam des ténèbres, il existe aussi un islam des Lumières.

J’ai écrit ce livre à cause de ce Mickaël Harpon évoqué plus haut, à cause de cet adjoint administratif à la Direction du Renseignement de la préfecture de police de Paris, le Saint des Saints de la lutte antiterroriste, qui a poignardé quatre de ses collègues le 3 octobre 2019. D’où est-il venu, le monstre qui, comme nous met en garde la Marseillaise, est venu « égorger nos fils et nos compagnes » ? Pas de Raqqa, pas de Mossoul, mais d’une résidence coquette de Gonesse, commune voisine de Sarcelles. Et qui fréquentait ce converti, au prénom si chrétien ? Les habitués de la mosquée de la Fauconnière, à Gonesse. Et qui prêchait dans cette mosquée ? Rien que des hommes de paix, des apôtres d’une religion d’amour, des ardents défenseurs des principes de la République, nous jurent — croissant de bois, croissant de fer — le maire socialiste de Gonesse, les journalistes du Parisien et les intéressés eux-mêmes. L’embêtant, c’est que Zineb El Rhazoui, l’ancienne journaliste de Charlie Hebdo, la courageuse combattante anti-islamisme menacée de mort et de viol, n’est pas du même avis. L’ennui, c’est que Zineb est davantage crédible quand il s’agit d’évaluer la radicalité supposée des imams de Gonesse que les imams de Gonesse eux-mêmes. Elle est plus crédible aussi que les journalistes du Parisien et que le maire de Gonesse. Et qu’écrit-elle dans Le Point du 11 octobre 2019 ? Qu’en dépit de ses dénégations, l’un de ces imams, Hassan el-Houari, est proche des Frères musulmans, que d’ailleurs il « diffuse la pensée d’Ibn Taymiyya, référence idéologique du djihadisme ». Qu’un deuxième imam de Gonesse, Youssef Baouendi, alias Abou Khoteyeb, promeut l’islam wahhabite saoudien en tant que représentant de la Ligue islamique mondiale, une organisation basée à La Mecque. Que le troisième, Ahmed Hilali est quoiqu’il en dise affilié à la mouvance salafiste.

Ces imams ont-ils « radicalisé » l’assassin de la préfecture de police ? On ne le saura sans doute jamais, même si Ahmed Hilali, qui observe, selon sa propre épouse (dans Le Parisien du 9 octobre 2019), une radicalité à faire froid dans le dos, a été entendu par la police judiciaire. Moi, je sais seulement que cet Hilali a été un éphémère imam de Sarcelles, après que l’une de mes mosquées, d’obédience modérée, l’avait recruté à la suite de ce que l’on pourrait considérer comme une « erreur de casting ». Le temps de s’apercevoir qu’il était tenté de convertir leurs jeunes à des pratiques radicales, et les dirigeants de la mosquée Foi et Unicité l’avaient licencié. De mon côté, j’avais fait un signalement, suite à quoi le préfet du Val-d’Oise avait pris à l’encontre de ce ressortissant marocain une obligation de quitter le territoire français. Celui-ci ayant déposé un recours, le ministère de l’Intérieur a annulé la décision d’expulsion, au prétexte que l’étude de son dossier ne la justifiait pas. Moyennant quoi, il a pu continuer de professer, mais ailleurs qu’à Sarcelles, un islam que chérissent apparemment certains journalistes, mais pas les musulmans républicains. Alors, si l’enquête établissait que cet Hilali avait joué un rôle quelconque dans la radicalisation du terroriste, c’est la responsabilité de l’État qui aurait été mise en cause…

J’ai écrit ce livre dans l’espoir que l’un des tout premiers responsables de l’État le lira, en sachant toutefois que nos dirigeants écoutent rarement les conseils qui leur viennent du terrain. L’incroyable cacophonie laissée par le gouvernement et les services de l’État lors de l’attentat du 3 octobre devrait les inciter à tout remettre à plat. Songez seulement que le terroriste était habilité secret-défense et vous comprendrez pourquoi Abou Bakr al-Baghdadi n’avait pas baissé les bras. Vous souvenez-vous de l’air égaré du ministre Laurent Nuñez lorsque je lui ai demandé, à l’Assemblée nationale, pourquoi l’imam Hilali n’avait pas été renvoyé au Maroc, comme la préfecture du Val-d’Oise l’avait décidé ? Sachez encore que les enquêteurs ont mis une dizaine de jours pour interpeller cet imam, parce qu’ils « n’arrivaient pas à le localiser », alors qu’il donnait des conférences de presse. Si l’on veut cesser de laisser croire aux Français que les agents de la DGSI ressemblent à des flics de la Keystone, il est urgent de refonder profondément notre dispositif antiterroriste, faute de quoi ce gouvernement, comme ceux qui l’ont précédé, restera dans l’histoire comme un gouvernement de marches funèbres. Enfin, et au-delà des dysfonctionnements de notre appareil de sécurité, acceptons de dresser un constat plus inquiétant, car l’attentat de la préfecture de police est une conséquence de cet islamisme des banlieues qu’à Sarcelles nous combattons tous les jours et qu’à Paris on refuse obstinément de voir. Il y a quelque chose de pourri au royaume du Danemark…

J’ai écrit ce livre avec l’espoir de contribuer à faire prendre conscience à nos dirigeants de la nécessité d’organiser l’islam de France, après tant d’années de procrastination. N’abandonnons pas les Français et les ressortissants étrangers de culture musulmane, qu’ils soient pratiquants ou ne le soient pas. Ne les laissons pas en première ligne, subir au quotidien les menaces des islamistes. Il est impératif de resserrer les liens avec ces concitoyens qui sont la cible prioritaire des forces obscures. Personnellement, je vais m’y employer. D’origine algérienne ou corse, juifs, agnostiques ou musulmans, hommes ou femmes, nous sommes un seul peuple, une seule nation, une seule France. C’est pourquoi je continuerai de combattre l’hydre islamiste. Je continuerai à réclamer l’émergence d’un « islam de France », avec des règles claires, comme les concordats de 1801, de 1802 et de 1808 ont établi un « catholicisme de France », un « protestantisme de France » et un « judaïsme de France ». Ce concordat avec la République est souhaité par la majorité des musulmans de France. Le CFCM en était l’embryon. S’il n’a pas abouti à la fondation d’un consistoire, c’est parce que certains représentants de cette religion, certaines associations proches des milieux conservateurs, et notamment des Frères musulmans, s’y opposent.

En contrepartie de cette avancée républicaine, je propose que nous réfléchissions au financement des lieux de culte. Si nous voulons éviter qu’ils ne soient financés par des fonds wahhabites saoudiens, nous devons aider les pratiquants à construire leurs mosquées. Il faut bien voir que la loi de 1905 conduit à un traitement inégal entre les religions implantées en France depuis des siècles et celles qui ne s’y sont installées que très récemment. Si les financements publics ne construisent plus d’églises depuis 1905, ils entretiennent et réparent ce patrimoine catholique dont les collectivités et l’État sont d’ailleurs propriétaires. Je propose donc un moratoire de dix ans sur le financement des lieux de culte pour permettre aux collectivités de financer des mosquées, en conséquence de quoi, ce sont bien sûr celles-ci qui en seraient propriétaires, comme des églises, des temples et des synagogues construits avant le vote de la loi de séparation des Églises et de l’État.

En échange d’un consistoire garantissant le respect d’un « islam de France », la République autoriserait donc le financement des mosquées par les collectivités. Un créneau de dix ans suffirait pour garantir aux pratiquants un nombre suffisant de mosquées et ainsi éviter les prières de rues. Entre-temps, les lieux de cultes actuels accepteraient le contrôle des préfectures. Tous les lieux de cultes, bien sûr, et pas les seules mosquées. La formation des imams serait également régie par le concordat et placée sous le contrôle du consistoire, comme c’est par exemple le cas de la formation des rabbins. En conclusion, je suis certain qu’il existe des solutions permettant de garantir à nos 8,5 millions de concitoyens de culture musulmane un avenir paisible dans le creuset républicain, et de sortir la France de l’ornière dans laquelle l’ont poussée les islamistes. Il est temps de mettre l’une de ces solutions en œuvre.

J’ai écrit ce livre parce que le président de la République doit parler. Il doit parler aux Français pour les rassurer quant à la volonté de la République de combattre ce totalitarisme du XXIe siècle comme nous avons combattu ceux du siècle dernier. Il doit parler aux musulmans et aux personnes de culture musulmane pour leur dire qu’ils ont toute leur place dans la nation, mais que l’islam devra accepter des règles de compatibilité avec nos valeurs françaises et républicaines. Il faut en même temps que le président les rassure, leur dise qu’il ne les abandonnera pas aux griffes de l’hydre, qu’il les protégera contre les agissements des fous d’Allah, qu’il ne les laissera pas dans ce tête-à-tête mortifère avec les partisans d’une idéologie moyenâgeuse. J’ai écrit ce livre parce que le gouvernement ne semble pas avoir les idées claires face à ce fléau, parce qu’il ne semble pas avoir pris la mesure du danger, parce qu’il ne semble pas décidé à se mettre nuit et jour en ordre de combat, comme l’était jadis Georges Clemenceau.
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